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ARTICLES DE PRESSE 

 

Conforté à Bercy, Bruno Le Maire lance le chantier du pouvoir 

d'achat – Les Echos 

Tout juste reconduit au ministère de l'Economie, Bruno Le Maire reçoit ce 

lundi les acteurs patronaux pour les inciter à participer à l'effort pour contrer 

les effets de l'inflation. Son maintien a été bien accueilli dans les milieux 

économiques, quand lui se retrouve homme fort du nouveau gouvernement. 

 

Bruno Le Maire a désormais à ses côtés Gabriel Attal, nouveau ministre 

délégué des Comptes publics. (Lafargue Raphael/ABACA) 

Les quatre ans de Pierre Bérégovoy et Christine Lagarde sont désormais 
dépassés, les presque neuf années de Valéry Giscard d'Estaing (en deux fois, 
d'abord sous Charles de Gaulle de 1962 à 1966, puis sous Georges Pompidou 
de 1969 à 1974) sont en ligne de mire quand les dix-huit années de Colbert 
relèvent du fantasme inatteignable. Fort d'une longévité peu commune à 
Bercy, Bruno Le Maire va s'atteler sans attendre au dossier le plus 
inflammable pour l'équipe de la Première ministre Elisabeth Borne, celui du 
pouvoir d'achat. 

Tout juste reconduit dans le nouveau gouvernement , le désormais ministre de 
l'Economie, des Finances et de la Souveraineté numérique et industrielle 
reçoit ce lundi les principaux acteurs patronaux, aussi bien les organisations 
interprofessionnelles (comme le Medef, la CPME et l'U2P) que sectorielles 

https://www.lesechos.fr/politique-societe/gouvernement/gouvernement-borne-bruno-le-maire-garde-la-mainmise-sur-un-grand-bercy-1408559
https://www.lesechos.fr/politique-societe/gouvernement/macron-ii-la-composition-complete-du-gouvernement-delisabeth-borne-1408554
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(comme la Fédération du commerce et de la distribution et celle du bâtiment). 
La rencontre doit servir à préparer le projet de loi sur le pouvoir d'achat censé 
être voté après les législatives. « Notre priorité avec Elisabeth Borne sera la 
protection des Français contre l'inflation », a prévenu samedi l'homme fort de 
Bercy. 

Equation budgétaire compliquée 

Les têtes de chapitre du texte sont déjà connues, à nouveau énumérées par 
Elisabeth Borne ce dimanche dans le « Journal du dimanche » : remise sur les 
prix du carburant, chèque alimentation, relèvement du point d'indice des 
fonctionnaires, revalorisation des minima sociaux et des retraites… En 
revanche, l'idée évoquée d'un gel des loyers semble s'éloigner. La Première 
ministre dit « se méfier des fausses bonnes idées », évoquant les 
conséquences pour des retraités louant un bien. 

Au-delà, Bruno Le Maire a prévenu samedi que « tout ne doit pas reposer sur 
l'Etat, il faut que la charge soit équitablement répartie ». Il faut dire que 
l'équation budgétaire est passablement compliquée, avec un déficit promettant 
de déraper bien au-delà de l'objectif de 5 % du PIB promis initialement pour 
2022. Le tout nouveau ministre délégué des Comptes publics, Gabriel Attal, a 
prévenu qu'il serait « un artisan acharné de la tenue de nos comptes publics ». 

La rencontre de ce lundi doit donc être une façon de mettre la pression sur le 
patronat pour qu'il agisse lui aussi contre l'inflation, « que ce soit par la prime 
Macron [qui va être triplée dans le projet de loi pouvoir d'achat, NDLR], par les 
salaires, ou par des engagements de filière », selon Bruno Le Maire. En face, 
les entreprises ont, elles aussi, quelques revendications à faire valoir. « Il faut 
rapidement que le nouveau gouvernement s'empare des questions de 
problèmes d'approvisionnement, de supply-chain et de flambée de 
l'énergie qui peuvent mettre à l'arrêt l'industrie », estime une source patronale. 

Revenir à la table des discussions avec le même Bruno Le Maire n'est en tout 
cas pas pour déplaire au patronat. « Il a une cote d'enfer depuis le Covid, sa 
capacité à prendre rapidement des décisions en a bluffé beaucoup », juge le 
dirigeant d'une fédération sectorielle. Sa reconduction a été bien accueillie et 
perçue comme le signal d'une réaffirmation de la politique économique suivie. 
Et ce d'autant plus que les rumeurs de l'arrivée d'un patron à la tête de Bercy 
avaient inquiété, les passages de Francis Mer et Thierry Breton n'ayant pas 
laissé un souvenir impérissable. 

https://www.lesechos.fr/economie-france/budget-fiscalite/les-nouvelles-depenses-publiques-qui-sannoncent-avec-la-montee-de-linflation-1405635
https://www.lesechos.fr/politique-societe/societe/pouvoir-dachat-le-debat-monte-sur-la-question-du-gel-des-loyers-1407860
https://www.lesechos.fr/politique-societe/gouvernement/gouvernement-borne-macron-maintient-ses-poids-lourds-et-cree-la-surprise-a-leducation-1408562
https://www.lesechos.fr/industrie-services/tourisme-transport/lusine-du-monde-chinoise-perd-des-points-dans-la-logistique-mondiale-1408450
https://www.lesechos.fr/industrie-services/tourisme-transport/lusine-du-monde-chinoise-perd-des-points-dans-la-logistique-mondiale-1408450
https://www.lesechos.fr/industrie-services/industrie-lourde/plan-de-resilience-les-cinq-secteurs-soignes-en-urgence-par-le-gouvernement-1394103
https://www.lesechos.fr/industrie-services/industrie-lourde/plan-de-resilience-les-cinq-secteurs-soignes-en-urgence-par-le-gouvernement-1394103
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Soupçons de dirigisme pour Borne 

« Il faut lui reconnaître une capacité de dialogue, alors qu'il y a une tendance 
dans les équipes Macron à être de plus en plus interventionniste », souligne 
une source patronale, qui craint les profils d' Elisabeth Borne et Amélie de 
Montchalin à la Transition écologique, jugées trop dirigistes. Ses promesses 
de bonne tenue des comptes publics laissent en revanche plus dubitatives. 
« Le fait que Gabriel Attal, qui n'est pas un technicien, ait été choisi, montre 
que ce n'est pas une priorité », estime le représentant d'une importante 
fédération patronale. 

Le bientôt ex-député de l'Eure, qui a toujours nié vouloir Matignon, jure en tout 
cas que cette stabilité était ce qu'il cherchait le plus. Lors d'un entretien avec 
Emmanuel Macron il y a dix jours, le locataire de Bercy depuis 2017 avait dit 
« très clairement », selon un proche, qu'il n'accepterait pas autre chose qu'un 
grand Bercy. « Ce n'était pas un ultimatum, il sait où il peut être utile au 
président de la République, à la majorité, au pays », continue le même. « Il a 
mis la grosse pression au président sur le mode, 'si je ne suis plus au 
gouvernement, ni à l'Assemblée, je ne serai plus là pour mettre des bâtons 
dans les roues d'Edouard Philippe'' », avance un ministre. 

Désormais numéro deux du gouvernement dans l'ordre protocolaire, toujours à 
la tête d'un grand Bercy sans autre ministre de plein exercice pour lui faire de 
l'ombre - Gabriel Attal a le titre de ministre délégué aux Comptes publics -, 
Bruno Le Maire confirme en tout cas son statut de poids lourd politique, l'un 
des rares, autour d'Emmanuel Macron. Il n'a pas choisi la stratégie d'Edouard 
Philippe - celle de créer un parti, une boutique pour 2027 -, mais cela ne 
l'empêche sans doute pas de commencer à penser à la suite. 

Renaud Honoré et Isabelle Ficek 

 

*      *      * 

Entre la Russie et l’Ukraine, la fracture est autant politique que 

générationnelle – Le Monde 

Volodymyr Zelensky, président de l’Ukraine, a 44 ans ; Vladimir Poutine, son 
homologue russe, en a 69. Le conflit entre les deux pays n’oppose pas seulement 
deux Etats, mais aussi deux générations, avec des modes de fonctionnement et des 
visions du monde profondément divergents. 

Analyse. Volodymyr Zelensky, président de l’Ukraine : 44 ans. Denys Chmyhal, son premier 

ministre : 46 ans. Dmytro Kouleba et Denys Monastyrsky, respectivement ministres des 

affaires étrangères et de l’intérieur : 41 ans. Chef des services secrets, conseillers du président, 

procureure générale : tous nés dans les années 1970. La liste pourrait encore s’allonger, et il 

https://www.lesechos.fr/politique-societe/gouvernement/elisabeth-borne-une-techno-passee-en-politique-1407392
https://www.lesechos.fr/politique-societe/gouvernement/gouvernement-borne-un-tandem-de-techniciennes-pour-la-transition-ecologique-1408565
https://www.lesechos.fr/politique-societe/gouvernement/gouvernement-borne-un-tandem-de-techniciennes-pour-la-transition-ecologique-1408565
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ne s’agit pas seulement de Kiev. Au fil des avancées (et des reculs) de l’armée russe, on a pu 

découvrir, dans les régions, des maires ou des gouverneurs intrépides et ayant le sens de 

l’initiative – à Mykolaïv, Dnipro ou dans les banlieues nord de Kiev… La plupart sont des 

quadragénaires ou des trentenaires. 

Le contraste est saisissant avec l’équipe au pouvoir à Moscou. Vladimir Poutine a 69 ans. La 

moyenne d’âge de son conseil de sécurité, organe qui joue un rôle central dans le dossier 

ukrainien, s’établit à 62 ans. L’administration présidentielle, qui détient l’essentiel du pouvoir 

et qui avait été présentée comme fortement renouvelée, a une moyenne d’âge de 59 ans. 

Vladimir Poutine en est bien conscient, qui n’a dû cesser depuis son retour au pouvoir 

en 2012 de reculer ou d’abolir les limites d’âge légales pour les hautes fonctions 

administratives. 

L’âge ne dit pas tout – celui de l’équipe dirigeante américaine rivalise d’ailleurs avec les 

moyennes russes –, et l’on pourrait surtout remarquer la faible proportion de femmes (plus 

élevée côté ukrainien). Mais cet élément est tout sauf anodin : le conflit entre l’Ukraine et la 

Russie n’oppose pas seulement deux pays, mais aussi deux générations, avec des modes de 

fonctionnement et des visions du monde profondément divergents. 

Fin 2021, les chercheurs Maria Snegovaya et Kirill Petrov avaient étudié les parcours 

professionnels et familiaux du « top 100 » de l’élite russe, pour en conclure que, trente ans 

après la fin de l’URSS, 60 % de ses membres étaient encore issus de la Nomenklatura 

soviétique (qui représentait de 1 % à 3 % de la population soviétique). 

Les « hommes à épaulettes » 

A cela, il faut ajouter la surreprésentation des siloviki, les « hommes à épaulettes », eux-

mêmes héritiers du KGB et des autres organes de sécurité soviétiques, qui constituent un tiers 

de ce top 100. Le renouvellement existe, mais de manière faussée : les portes sont ouvertes 

avant tout aux propres enfants de l’élite, même si des technocrates compétents sont parfois 

promus, notamment aux postes de gouverneurs. 

La nostalgie affichée pour l’ère communiste n’est pas uniquement de façade – drapeaux 

rouges et portraits de Staline. Le vocabulaire, les références de l’URSS abreuvent la classe 

dirigeante russe. Le ministre de la défense, Sergueï Choïgou, 66 ans, l’homme qui a bâti 

l’armée « moderne » déployée en Ukraine, défendait encore, fin 2021, un plan aux accents 

soviétiques : la construction de cinq métropoles d’un million d’habitants en Sibérie… 

Au sein de l’élite russe règne la culture de la papotchka, ce dossier cartonné qui passe tous les 

échelons avant d’arriver au chef. Vladimir Poutine, qui n’utilise pas Internet, en est un grand 

consommateur. C’est une culture qui ne connaît que peu l’initiative, révère le secret et 

valorise les collaborateurs disant à leur supérieur ce que celui-ci a envie d’entendre. 

Ces hommes qui ont survécu aux chaotiques années 1990 ont aussi souvent développé une 

mentalité de « fin du monde » : puisque tout peut s’écrouler demain, rien n’a vraiment 

d’importance, si ce n’est de garantir la sécurité et la prospérité des siens. 

Plus important pour l’affaire ukrainienne, l’univers mental dans lequel évoluent les dirigeants 

russes est sensible à l’obsession de l’encerclement développée par Vladimir Poutine, à la 

paranoïa du complot occidental et, surtout, à la logique impériale. Pour la plupart des Russes 

de 30 ou 40 ans, l’indépendance de l’Ukraine ne constitue ni une incongruité ni une insulte. 

https://www.lemonde.fr/international/article/2022/03/11/meme-pendant-la-guerre-de-bosnie-je-n-ai-jamais-vu-une-telle-sauvagerie-mykolaiv-dans-les-tenebres-de-la-guerre_6117023_3210.html
https://www.lemonde.fr/international/article/2022/04/16/guerre-en-ukraine-dnipro-n-ud-logistique-de-la-resistance-a-l-offensive-russe-vit-au-rythme-des-vagues-de-refugies-et-des-bombardements_6122414_3210.html
https://www.lemonde.fr/international/article/2022/04/20/dans-la-region-de-kiev-des-maires-tenaces-face-a-l-envahisseur_6122899_3210.html
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Ce n’est d’ailleurs pas un hasard si les retraités forment le contingent le plus important des 

poutinistes convaincus. 

Isolement croissant 

Chez les observateurs comme chez les opposants, les références à la gérontocratie 

brejnévienne sont fréquentes. Andreï Kozovoï, historien et auteur d’une biographie de Leonid 

Brejnev, valide la comparaison. « Brejnev avait très peur de la mort, note-t-il. A partir de la 

fin des années 1970, il ne cesse de prendre des notes sur sa santé. Les époques ont aussi des 

points communs, qu’il s’agisse de la stagnation économique, de la sclérose à la tête de l’Etat, 

des luttes de clans, d’un conservatisme social pudibond ou encore du bourbier de l’invasion 

de l’Afghanistan… » 

L’historien rappelle toutefois que le processus décisionnel à l’époque de Leonid Brejnev 

(au pouvoir de 1964 à 1982) était plus collégial que celui existant avec Vladimir Poutine, dont 

l’isolement n’a fait que croître avec l’épidémie de Covid-19. « Brejnev a aussi eu la lucidité 

de commencer à comprendre que l’Afghanistan était une erreur », relève M. Kozovoï. 

Pour Vladimir Poutine, l’équation est aussi personnelle. Arrivé au pouvoir en 1999, le 

président russe a bâti sa popularité sur l’image qu’il renvoyait alors, celle d’un dirigeant sain 

et physiquement fort. Au fil des ans, cette image a évolué : c’est finalement celle du grand-

père sage et rassurant qui a été forgée par les communicants du Kremlin. Mais ce modèle 

prend aujourd’hui l’eau. Vladimir Poutine a l’air physiquement affaibli et, pour beaucoup de 

Russes, il est désormais associé au « bunker » où il a trouvé refuge durant la crise due 

au Covid-19. 

Selon nombre d’observateurs, son âge est d’ailleurs l’une des explications de l’attaque de 

l’Ukraine. Avant de songer à passer la main, M. Poutine aurait voulu en terminer avec ce 

dossier majeur pour lui et graver dans le marbre son legs d’homme d’Etat. Sans voir que 

l’Ukraine avait changé. Sans se méfier de ce Zelensky d’un insolent quart de siècle son cadet. 

Benoît Vitkine(Moscou, correspondant) 

 

*      *      * 

La Chine n’est plus si attractive pour les entreprises étrangères 

– Le Monde 

La politique zéro Covid imposée par le pouvoir et de mauvais indicateurs 
conjoncturels assombrissent l’horizon pour les groupes internationaux. 
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Dans un centre commercial, à Shanghaï (Chine), le 16 mars 2022. HECTOR RETAMAL/AFP 

Un chômage des jeunes urbains (16-24 ans) qui bondit à 18,2 %, un premier ministre, 

Li Keqiang, qui évoque une situation de l’emploi « complexe et sombre », une production 

industrielle en baisse de 2,9 %, des ventes au détail qui chutent de 11,1 %… En avril, la 

conjoncture chinoise a été encore plus mauvaise que ne l’avaient anticipée les analystes. En 

fait, nul n’avait imaginé que Pékin irait, au nom de sa politique zéro Covid, jusqu’à imposer 

un strict confinement à sa capitale économique pendant environ deux mois. 

Depuis l’apparition du virus en 2020, la ville n’était-elle pas la vitrine officieuse d’un pays 

qui, en dépit des principes érigés par les autorités chinoises, savait se montrer pragmatique et 

gérer le zéro Covid de façon « dynamique » ? « Il est difficile pour un Shanghaïen de ne pas 

être narquois face à nos amis du Nord, chaque fois que nous lisons qu’il y a de nouvelles 

restrictions à Pékin », écrivait, début janvier, Dan Wang, un analyste de Gavekal 

Dragonomics, sis à Shanghaï. 

Pour nombre de multinationales, s’installer dans cette ville permettait de bénéficier de l’accès 

au marché chinois, tout en offrant des conditions de vie « à l’occidentale » aux expatriés. Le 

mythe s’est effondré. 

Shanghaï est dirigée par Li Qiang, un homme de Xi Jinping né au Zhejiang, et dont la carrière 

dépend bien davantage du secrétaire général du Parti communiste chinois (PCC) que de sa 

popularité auprès de ses administrés. Résultat : selon Bloomberg, plus de cent quatre-

vingts entreprises à travers le monde estiment d’ores et déjà que le confinement de Shanghaï 

aura une incidence négative sur leurs résultats. 

https://www.lemonde.fr/planete/article/2022/05/05/a-shanghai-journal-de-bord-d-un-confinement-sans-fin_6124857_3244.html
https://www.lemonde.fr/planete/article/2022/05/05/a-shanghai-journal-de-bord-d-un-confinement-sans-fin_6124857_3244.html
https://www.lemonde.fr/international/article/2017/10/13/l-armee-du-zhijiang-la-bande-de-xi-jinping_5200643_3210.html
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Pékin ne se rouvrira pas avant 2024 

Outre la soumission de Shanghaï à Pékin, le confinement de la première confirme 

qu’aux yeux des dirigeants, la croissance économique n’est plus prioritaire. Depuis la 

répression du soulèvement de Tiananmen, en juin 1989, un consensus tacite semblait s’être 

établi : le pouvoir assurait la croissance économique et la prospérité de la population et, en 

échange, celle-ci laissait le PCC gérer les affaires comme il l’entendait. Selon les 

Occidentaux, la politique zéro Covid a remis en question ce modus vivendi. Pour Xi Jinping, 

le contrôle politique et la stabilité sociale priment sur le développement économique. 

En témoignaient déjà la reprise en main des géants de la tech chinoise par le PCC à partir de 

l’automne 2020, la fermeture programmée des organismes assurant des cours particuliers aux 

élèves à l’été 2021 ou les discours sur la « prospérité commune ». Xi Jinping a en effet 

annoncé, en septembre 2020, « la victoire du peuple chinois contre le virus », grâce à la 

politique zéro Covid, et les faits ne sauraient lui donner tort deux ans plus tard, à la veille du 

XXe congrès du PCC, « quoi qu’il en coûte économiquement ». 

Deux annonces de ces derniers jours indiquent que, malgré le retour progressif à la normale à 

Shanghaï, la politique zéro Covid ne prendra pas fin de sitôt : les hôpitaux provisoires créés 

dans les villes confinées sont désormais qualifiés d’« hôpitaux provisoires permanents », et 

toutes les grandes villes doivent mettre en place des dispositifs pérennes permettant à chaque 

habitant de pouvoir être testé à moins de quinze minutes de chez lui. 

Surtout, la Chine a annoncé, samedi 14 mai, qu’elle renonçait, en raison du Covid-19, 

à organiser la Coupe d’Asie de football, à l’été 2023. Ceux qui espéraient une réouverture du 

pays après le congrès du PCC en sont pour leurs frais : Pékin, qui a annulé plus de 98 % de 

ses vols internationaux depuis mars 2020, ne se rouvrira pas avant 2024. 

D’« espoir » à « risque » 

Résultat : « Auparavant, les relations avec la Chine étaient placées sous le signe de l’espoir. 

Désormais, la Chine est surtout vue comme un risque par les Occidentaux, et le confinement 

de Shanghaï provoque de nouveaux débats dans les entreprises », analyse Janka Oertel, 

directrice du programme Asie au centre de réflexion European Council on Foreign 

Relations. « De même, on disait que le découplage des économies était impossible, mais, 

maintenant, on dit seulement qu’il n’est pas dans l’intérêt de la Chine », constate-t-elle. 

EPISODE DU 20 AVRIL 2022 

Longtemps, les Occidentaux n’ont pas cru que Pékin s’attaquerait à Taïwan, tant la décision 

leur paraissait économiquement lourde de conséquences. Mais, depuis qu’en 2021 Xi Jinping 

a lié la « réunification » de l’île au « renouveau de la nation chinoise », le risque s’est accru. 

Toujours ce primat du politique sur l’économie. 

Le marché chinois reste incontournable pour les entreprises qui se veulent mondiales, mais le 

pays ne fait plus rêver. Même la croissance de son produit intérieur brut (PIB) n’est plus 

toujours un argument décisif. Non seulement parce que cette croissance ralentit – le pays 

pourrait même être au bord de la récession au deuxième trimestre –, mais parce que son 

contenu la rend moins attrayante. 
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Comme l’explique Michael Pettis, professeur à l’université de Pékin, en Chine, le 

PIB « indique seulement que les autorités sont davantage prêtes à employer des ressources 

pour créer de l’activité économique, que celle-ci soit ou non productive et durable ». Si la 

croissance par la dette et le développement d’infrastructures non rentables peut faire le 

bonheur des mastodontes publics chinois, nombre d’entreprises privées étrangères ont 

désormais le sentiment que l’eldorado d’hier s’est transformé en miroir aux alouettes. 

Frédéric Lemaître(Pékin, correspondant) 

 

*      *      * 

Jean-Yves Le Drian, la retraite du grognard du Quai d’Orsay – 

Le Monde 

Après dix ans au pouvoir, l’ancien ministre de la défense de François Hollande quitte 
les affaires étrangères, remplacé par Catherine Colonna. 

Jean-Yves Le Drian, 74 ans, tire sa révérence, après dix ans au pouvoir, d’abord comme 

ministre de la défense sous François Hollande, puis à l’Europe et aux affaires étrangères aux 

côtés d’Emmanuel Macron. Il est remplacé par Catherine Colonna dans le nouveau 

gouvernement, annoncé vendredi 20 mai. 

La passation de pouvoir, samedi, est survenue deux jours après le dépôt d’un préavis de grève, 

pour le 2 juin, afin de protester contre la suppression de deux corps historiques du Quai 

d’Orsay imposée par le chef de l’Etat à son ministre. 

Loyal jusqu’au bout à M. Macron, M. Le Drian a partagé les vicissitudes diplomatiques de ce 

premier quinquennat sans jamais chercher à se démarquer, de l’élection de Donald Trump aux 

Etats-Unis à la guerre en Ukraine, en passant par la sortie du Royaume-Uni de l’Union 

européenne et le retrait précipité des Américains d’Afghanistan. Une mission menée dans un 

climat de « brutalisation du monde », selon ses mots, sur fond de montée en puissance de la 

Chine et de perte d’influence des Occidentaux. 

Avec le chef de l’Etat, la répartition des tâches a toujours été très claire : amateur de coups 

diplomatiques, parfois sans lendemain, notamment au Liban, M. Macron prend la lumière. 

Son ministre, lui, travaille dans l’ombre. Le grognard du Quai d’Orsay laboure le terrain en 

multipliant les déplacements à l’étranger. M. Le Drian, qui lors de son passage à la défense 

s’opposa à de nombreuses reprises au Quai, n’a jamais eu ni l’autorité ni le panache des trois 

ministres des affaires étrangères qui ont marqué ces dernières décennies : Alain Juppé, en 

cohabitation avec François Mitterrand puis sous Nicolas Sarkozy ; Hubert Védrine, dans le 

gouvernement de cohabitation Jospin sous Jacques Chirac ; et Dominique de Villepin, sous 

Jacques Chirac. 

Les revers et les échecs n’ont pas manqué 

Pendant ces cinq années, M. Le Drian n’est jamais entré dans le cercle des intimes du 

président de la République, à la différence de son secrétaire d’Etat aux affaires européennes, 
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Clément Beaune, dont la liberté de ton a souvent agacé son entourage. Ce dernier est promu 

ministre délégué chargé de l’Europe. Entre l’Elysée et le Quai, les relations ont traversé des 

périodes orageuses : en août 2019, à propos du rapprochement alors esquissé avec la Russie 

de Poutine, M. Macron n’a pas hésité à mettre en cause « l’Etat profond » que constituerait le 

ministère. 

Au fil du quinquennat, les revers, voire les échecs, n’ont pas manqué non plus, parfois cruels 

pour un homme qui a fait des « partenariats stratégiques » militaro-diplomatiques une de ses 

marques de fabrique. En septembre 2021, le ministre était entré dans une colère noire, 

dénonçant la « duplicité » du gouvernement australien, après l’annonce de son alliance avec 

les Etats-Unis et le Royaume-Uni (Aukus), et l’abandon du « contrat du siècle » portant sur la 

vente de 12 sous-marins français à Canberra. L’affaire avait été négociée par le même Le 

Drian, alors à la Défense, qui voulait en faire l’un des ressorts de la stratégie française dans 

l’Indo-Pacifique. 

Au service de M. Macron et plus encore comme ministre de la défense de François Hollande, 

Jean-Yves Le Drian fut pendant dix ans le « ministre de l’Afrique » officieux, le visage de 

Paris sur un continent où, surtout dans sa partie francophone, sa parole pèse toujours d’un 

poids particulier. Rien ne prédestinait pourtant l’élu breton à devenir l’interlocuteur privilégié 

des chefs d’Etat africains, le contact que recherchent les opposants exilés ou de passage. 

Sa véritable entrée sur la scène africaine est fracassante. En janvier 2013, alors que le nord du 

Mali a basculé sous le contrôle de groupes djihadistes qui menacent d’étendre leur emprise, la 

France lance l’opération « Serval » et son armée à la reconquête de ces territoires. L’ancienne 

puissance coloniale est applaudie comme jamais, y compris dans des capitales qui n’ont 

jamais brillé par leur francophilie. En décembre 2013, dans une certaine euphorie 

interventionniste, l’opération « Sangaris » est lancée en République centrafricaine (RCA) au 

motif d’une situation « prégénocidaire ». 

Adepte d’une politique à l’ancienne 

En à peine un an, Jean-Yves Le Drian, qui n’avait à son arrivée à l’hôtel de Brienne que 

quelques réseaux socialistes et bretons à faire valoir, est devenu celui qui a toutes ses entrées 

dans les présidences. Ses « amis » : les présidents successifs du Niger, Mahamadou Issoufou 

puis Mohamed Bazoum, mais aussi le Tchadien Idriss Déby, qui aura su jouer à plein sa carte 

d’allié indispensable dans la bataille contre l’islamisme armé. Avec beaucoup d’autres, les 

relations seront plus incertaines comme avec le Malien Ibrahim Boubacar Keïta, passant 

d’une complicité affichée à l’échange de perfidies. 

Jean-Yves Le Drian ne peut cependant que constater que la politique qu’il a incarnée, faite de 

proximité avec les dirigeants africains, même autoritaires, et d’intervention militaire, comme 

au Mali et en RCA ou en Libye aux côtés du maréchal Haftar, semble aujourd’hui largement 

rejetée par les opinions africaines. Le vent tourne et celui-ci ramène ces derniers temps une 

part grandissante de dirigeants africains vers Moscou. 

Cruel épilogue, dans les deux pays où il fut le plus engagé, la RCA et le Mali, Jean-Yves Le 

Drian est désormais perçu comme un adversaire. A Bamako, après des semaines de guerre des 

mots avec la junte au pouvoir, les soldats français sont désormais persona non grata et 

l’ancien ministre, ainsi que son fils Thomas, sont convoqués le 20 juin par la justice, accusés 

de « complicité de prise illégale d’intérêt et favoritisme » dans l’attribution en 2015 du 
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marché de fabrication des passeports biométriques à la société Oberthur Technologie. Une 

procédure à placer dans le contexte de la rupture survenue fin 2021 entre le Mali et la France. 

Au Moyen-Orient, le peu de scrupules de M. Le Drian à traiter avec les autocrates a été 

encore plus manifeste qu’en Afrique. Fidèle à son approche politico-sécuritaire de la chose 

diplomatique, le ministre a noué des liens très étroits avec deux des chefs d’Etat les plus 

répressifs de la région : le président égyptien Abdel Fattah Al-Sissi et Mohamed Ben Zayed, 

le régent de fait des Emirats arabes unis, devenu officiellement président la semaine dernière. 

Ces partenariats, scellés en partie au nom de la lutte contre le terrorisme djihadiste et – dans le 

cas de l’Egypte – de la lutte contre l’immigration clandestine, ont conduit la France à fermer 

les yeux, du moins publiquement, sur les violations des droits de l’homme massives commis 

par Le Caire et Abou Dhabi. Insensiblement, Paris a accompagné le mouvement de 

restauration autoritaire au Moyen-Orient, post- « printemps arabes », dont Mohamed Ben 

Zayed a été le grand maître d’œuvre. 

VRP opiniâtre de l’industrie de défense tricolore, Jean-Yves Le Drian a été payé en retour. 

C’est durant son passage à la Défense que les ventes de Rafale à l’étranger ont enfin décollé, 

avant de s’accélérer pendant son mandat au Quai d’Orsay. En l’espace de sept ans, l’Egypte a 

passé commande de 54 Rafale et les Emirats de 80, un contrat record, scellé en décembre, lors 

de la dernière venue du ministre français à Abou Dhabi. 

En novembre 2021, documents secret-défense à l’appui, le média en ligne Disclose avait jeté 

une lumière crue sur les dangers de la coopération avec des pouvoirs autoritaires. Le site 

d’information avait révélé qu’une mission de reconnaissance menée par le renseignement 

militaire français, dans le désert occidental égyptien, avait été détournée de sa vocation 

antiterroriste par le pouvoir cairote, au vu et au su de Paris, et qu’elle avait débouché sur des 

frappes meurtrières, contre des réseaux de trafiquants d’armes, de drogues ou de migrants. 

C’est-à-dire des civils. 

Le média en ligne précisait que la mission avait été mise sur les rails en 2015, lors d’un 

passage de M. Le Drian au Caire. Ces révélations auraient pu être très embarrassantes pour le 

ministre. Mais après une rapide enquête interne, le ministère des armées s’est auto-dédouané 

de toute responsabilité dans les morts dans le désert égyptien. La majorité a fait bloc à 

l’Assemblée, empêchant tout débat. Et M. Le Drian a pu achever sans souci sa décennie au 

gouvernement. 

Cyril Bensimon, Philippe Ricard et Benjamin Barthe 
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Catherine Colonna, une ministre spécialiste de la diplomatie de 

crise au Quai d’Orsay – France24 

 

La nouvelle ministre des Affaires étrangères Catherine Colonna photographiée après la 

cérémonie de passation de pouvoir au Quai d'Orsay, le 21 mai 2022. © Christophe Petit 

Tesson, AP 

Cohabitation Chirac-Jospin, guerre en Irak, Brexit … Catherine Colonna, la nouvelle 
ministre française des Affaires étrangères, est rompue à la diplomatie de crise et 
aux négociations compliquées. Portrait d’une diplomate de carrière, très 
expérimentée et au fait des questions internationales.  

"Vous me connaissez depuis quelques années, vous pouvez compter sur moi pour ne 
jamais oublier qui je suis, ni d’où je viens, et je viens de cette maison". C’est en ces termes 
que la nouvelle ministre des Affaires étrangères, Catherine Colonna, s’est adressée aux 
diplomates qui assistaient à la passation de pouvoir avec son prédécesseur Jean-Yves Le 
Drian, samedi 21 mai, dans le célèbre salon de l’Horloge du ministère. Effectivement, "cette 
maison" n’a aucun secret pour Catherine Colonna, une femme qui, selon Jean-Yves Le 
Drian, a "consacré (sa) vie à servir notre pays en servant notre diplomatie". 
Entrée au Quai d'Orsay en qualité de secrétaire des Affaires étrangères, après sa sortie de la 
prestigieuse École nationale de l’administration en juin 1983, Catherine Colonna, 66 ans, y a 
fait toute sa carrière. Ou presque : elle a aussi eu quelques incursions dans le privé, 
notamment au sein du cabinet international de communication financière Brunswick (2010-
2014). 

https://twitter.com/i/broadcasts/1eaKbNONNjaKX
https://twitter.com/i/broadcasts/1eaKbNONNjaKX
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"Une diplomate très expérimentée" 

Cette Tourangelle de naissance, fille d’une mère au foyer licenciée en anglais et d’un avocat 
corse reconverti dans l’agriculture, est depuis novembre 2020 – sur proposition de Jean-
Yves Le Drian – l'une des trois femmes élevées à la dignité d'ambassadrice de France. Un 
titre prestigieux décerné à titre personnel après une carrière de premier plan. 
Elle est toutefois seulement la deuxième femme à diriger le ministère des Affaires 
étrangères après le passage éclair de trois mois de la gaulliste Michèle Alliot-Marie, 
en 2010. 

Depuis qu’elle a été nommée pour incarner la voix de la France, les observateurs mettent en 
avant la carrière remarquable et le professionnalisme de celle qui était il y encore quelques 
jours ambassadrice à Londres. 
Immense honneur d’entamer cette mission à la tête de @francediplo avec toutes celles & 

tous ceux qui travaillent chaque jour au service de la France 🇫🇷 de par le monde. 
Avec @franckriester @CBeaune @CZacharopoulou, engagés ensemble pour contribuer à 
apaiser les désordres du monde pic.twitter.com/OYSgvsOoVV 
— Catherine Colonna (@MinColonna) May 21, 2022 

"C’est une diplomate très expérimentée, qui maîtrise parfaitement les dossiers européens et 
internationaux, et qui connaît très bien tout le milieu des Affaires étrangères, explique Bruno 
Daroux, spécialiste des questions internationales à France 24. C'est donc plutôt une 
nomination tout à fait cohérente et pertinente". 

C'est une consécration pour Catherine Colonna qui est un visage familier pour ceux qui 
suivent de près la diplomatie française. Après avoir exercé en tant que Première secrétaire à 
l'ambassade de France aux États-Unis, entre 1983 et 1986, elle revient ensuite à Paris, à la 
sous-direction des questions européennes et du droit communautaire. En mai 1988, elle est 
nommée conseillère technique au cabinet de l'ancien résistant Maurice Faure, alors ministre 
de l'Équipement et du Logement dans le gouvernement du Premier ministre socialiste 
Michel Rocard. 

En 1989, elle retourne au ministère des Affaires étrangères pour occuper la fonction de 
chargée de mission auprès du chef du Centre d'analyse et de prévision. En 1993, sa carrière 
bascule puisqu’elle est nommée porte-parole adjointe et directrice-adjointe de la presse, de 
l'information et de la communication du quai d’Orsay, alors dirigé par Alain Juppé. 

"Une chiraquienne de premier plan" 

Au lendemain de l'élection présidentielle de 1995 remportée par Jacques Chirac, Dominique 
de Villepin, le nouveau très influent secrétaire général de l'Élysée – qui était son supérieur 
hiérarchique à Washington – l'appelle pour exercer les fonctions de porte-parole de la 
présidence. Elle occupera avec habilité et énergie cette fonction, aujourd’hui disparue, 
jusqu’en 2004. Notamment durant la délicate cohabitation avec le Premier ministre Lionel 
Jospin, lorsque l’Élysée et Matignon, dont le porte-parole à l’époque est Manuel Valls, ne se 
faisaient aucun cadeau. 

https://www.vie-publique.fr/discours/277432-conseil-des-ministres-25112020-mesures-dordre-individuel
https://www.vie-publique.fr/discours/277432-conseil-des-ministres-25112020-mesures-dordre-individuel
https://www.france24.com/fr/france/20220520-france-d%C3%A9couvrez-le-gouvernement-d-%C3%A9lisabeth-borne
https://twitter.com/francediplo?ref_src=twsrc%5Etfw
https://twitter.com/franckriester?ref_src=twsrc%5Etfw
https://twitter.com/CBeaune?ref_src=twsrc%5Etfw
https://twitter.com/CZacharopoulou?ref_src=twsrc%5Etfw
https://t.co/OYSgvsOoVV
https://twitter.com/MinColonna/status/1528078384676360193?ref_src=twsrc%5Etfw
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"Elle a été une chiraquienne de premier plan. Outre Jacques Chirac, elle a travaillé avec 
Dominique de Villepin et Alain Juppé dont elle avait la totale confiance, et qui ont apprécié 
sa grande expérience", souligne Bruno Daroux. 

Le journal Libération, auquel elle a confié avoir "plutôt le cœur à gauche", évoque, dans un 
portrait publié en 2004, "un bon petit soldat de la République" et une "bosseuse acharnée, 
disponible à tout moment, pour le Président". 
 

Sommets européens, réunions du G7 ou de l'Otan, fortes tensions diplomatiques avec les 
États-Unis autour de l’intervention en Irak ordonnée par le président américain Georges W 
Bush… elle est sur tous les fronts de la diplomatie française. 

"Quand Chirac l'a nommée, on a failli tomber de l'armoire. Pour nous, elle était de gauche", a 
confié au journal Le Monde, en 2003, le très chiraquien François Baroin à propos de celle qui 
a été sous-directrice de la presse au ministère des Affaires étrangères sous le ministre 
socialiste Roland Dumas (1990-1993). 
Une ambiguïté assumée par Catherine Colonna qui semble compatible avec la stratégie 
politique d’Emmanuel Macron visant à sortir des logiques partisanes, en piochant ses 
ministres à droite et à gauche. 

Après un passage à la tête du Centre national de la cinématographie (CNC), après son 
départ de l’Élysée accordé à contrecœur par le président Jacques Chirac, la diplomate de 
carrière revient aux affaires. Elle est nommée ministre déléguée aux Affaires européennes 
dans le gouvernement de Dominique de Villepin, le 2 juin 2005, quelques jours après la 
victoire du "non" lors du référendum sur la Constitution européenne. Un poste qui lui est 
confié en pleine crise de l’UE, taillé sur mesure à l'époque pour cette Européenne 
convaincue, et qu’elle occupera jusqu’en 2007. 

Après cette première expérience ministérielle, elle est nommée représentante permanente 
de la France auprès de l’Unesco, de 2008 à 2010, avant une parenthèse de quatre ans dans 
le privé. Elle revient dans le monde diplomatique au poste d’ambassadrice de France en 
Italie ainsi qu’auprès de la République de Saint-Marin (2014-2017). Représentante 
permanente de la France auprès de l’OCDE (2017-2019), elle retrouve une ambassade 
en 2019 : celle du Royaume-Uni, en plein milieu des négociations sur le Brexit et des 
tensions avec Londres. Encore une grande crise internationale à gérer pour Catherine 
Colonna. 
Cette expérience lui sera très précieuse au moment où elle prend la tête d’un Quai d’Orsay 
lui-même secoué par une crise inédite, avec un appel à la grève lancé pour le 2 juin par six 
syndicats et un collectif de 400 jeunes diplomates. Ils protestent contre une accumulation 
de réformes, particulièrement celle actant la "mise en extinction" progressive d'ici à 2023 du 
prestigieux corps diplomatique. 

La nomination d'une diplomate de carrière connaissant parfaitement les arcanes du 
ministère pourrait être vu comme un signe de bonne volonté de la part de l’Élysée. En plus 
de contribuer "à apaiser les désordres du monde", alors que la guerre fait rage sur le 
continent européen, avec l’invasion russe de l’Ukraine, Catherine Colonna devra également 
chercher à apaiser ses propres troupes diplomatiques. 

 

https://www.liberation.fr/portrait/2004/10/14/fidele-aux-postes_495944/?redirected=1
https://www.liberation.fr/portrait/2004/10/14/fidele-aux-postes_495944/?redirected=1
https://www.lemonde.fr/archives/article/2003/04/04/les-diplomates-du-president_315559_1819218.html
https://www.lemonde.fr/archives/article/2003/04/04/les-diplomates-du-president_315559_1819218.html
https://www.france24.com/fr/europe/20211028-p%C3%AAche-post-brexit-paris-hausse-le-ton-vis-%C3%A0-vis-de-londres
https://www.france24.com/fr/europe/20211028-p%C3%AAche-post-brexit-paris-hausse-le-ton-vis-%C3%A0-vis-de-londres
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*      *      * 

Crise de la dette : les retards s'accumulent – Les Echos 

Créé en novembre 2020 par les pays du G20, le cadre commun visant à 

restructurer l'endettement excessif des pays pauvres voit ses travaux 

s'éterniser. Aucune restructuration d'ampleur, malgré trois demandes en ce 

sens, n'a eu lieu. La pression ne cesse d'augmenter avec la probable remontée 

des taux d'intérêt, liée aux conséquences inflationnistes de la guerre en 

Ukraine. 

 

La directrice générale du FMI, Kristalina Georgieva, ne cesse d'appeler une 

accélération des travaux de restructuration de la dette des pays pauvres. 

(Brendan Smialowski/AFP) 

Le retard est patent. Dix-huit mois après avoir créé un cadre commun destiné 
à restructurer le surendettement des pays les plus pauvres, les créanciers du 
G20 ne peuvent que constater la langueur des travaux. 

Malgré les nombreux appels - en particulier celui de la directrice générale du 
Fonds monétaire international (FMI), Kristalina Georgieva - pour accélérer le 
processus, aucune avancée significative n'est enregistrée. La preuve ? En 
juin 2021, trois pays sur 73 souffrant d'un risque de surendettement (le Tchad, 
la Zambie et l'Ethiopie) avaient demandé à bénéficier d'une restructuration. Un 
an plus tard, la situation est rigoureusement identique. « Il est vrai que nous 
n'avançons pas. Si les travaux progressent avec le Tchad, nous en sommes 
encore à des travaux techniques avec l'Ethiopie, et nous n'avons pas encore 
rassemblé le comité des créanciers pour la Zambie », indiquait-on à Bercy 

https://www.lesechos.fr/monde/enjeux-internationaux/le-g20-pret-a-restructurer-la-dette-des-pays-pauvres-1264759
https://www.lesechos.fr/monde/enjeux-internationaux/le-g20-pret-a-restructurer-la-dette-des-pays-pauvres-1264759
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cette semaine avant la réunion des ministres des Finances du G7 , qui 
devaient évoquer le sujet. 

Si la création de ce cadre commun avait été motivée par les conséquences de 
la crise du Covid, le conflit en Ukraine intervient comme une deuxième lame. 
En déclenchant une résurgence de l'inflation qui pousse la Réserve fédérale 
américaine à relever ses taux, la guerre risque de compliquer la gestion de 
l'endettement externe des pays émergents et en développement. D'autant plus 
que ceux-ci sont allés sur les marchés financiers. 

Le retard s'explique par plusieurs facteurs. D'une part, le profil d'endettement 
des pays en difficultés est bien plus fragmenté que par le passé. « Il est plus 
difficile aujourd'hui de recenser tous les créanciers », indique Bercy. 

 

La Chine est devenue un acteur incontournable dans la restructuration de la 
dette des pays les plus pauvres 

Selon les calculs de la Banque mondiale et du FMI , en 2006, 83 % de 
l'endettement des 73 pays venait des crédits accordés par les institutions 
multilatérales et les pays créanciers du Club de Paris. En 2020, cette part 

https://www.lesechos.fr/monde/enjeux-internationaux/les-aides-financieres-a-lukraine-sur-la-table-du-g7-1407953
https://blogs.imf.org/2022/04/07/restructuring-debt-of-poorer-nations-requires-more-efficient-coordination/
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n'était plus que de 58 %. Entre-temps, les émissions obligataires sur les 
marchés ont nettement augmenté pour représenter 11 % du total. 

La Chine en arbitre 

Surtout, un autre créancier bilatéral s'est installé sur la scène : la Chine. Près 
de 20 % de la dette externe de ces 73 pays vulnérables est constituée de 
créances chinoises. Une vingtaine de pays ont une dette envers la Chine qui 
dépasse 20 % de leur dette extérieure totale, relève le FMI. Réciproquement, 
cette vingtaine de pays représente 76 % de l'exposition totale de la Chine aux 
73 pays. Dans ce groupe, six (Angola, Ethiopie, Kenya, Laos, Pakistan et 
Zambie) rassemblent environ la moitié de l'exposition totale de la Chine. 

 « Outre le fait que la Chine ne fait pas partie du Club de Paris et se montre 
peu familière des procédures installées de longue date, il est difficile de 
démêler ce qui ressort de l'activité des institutions publiques et privées 
chinoises en matière de crédits. Ce qui ralentit considérablement les 
travaux », explique-t-on au ministère. 

Certes, mais la pression monte. Environ 60 % des pays à faible revenu 
courent aujourd'hui un risque élevé de surendettement, voire sont déjà 
surendettés, contre moins de 30 % en 2015, alerte le FMI. Ce dernier a d'ores 
et déjà prévenu que l'année 2022 serait délicate. La crise actuelle au Sri 
Lanka, en défaut de paiement, en est un exemple des plus criants. 

Richard Hiault 

 

*      *      * 

Du changement dans la continuité pour la fonction publique et 

la réforme de l’État – Acteurs Publics 

Macroniste de la première heure, le délégué général de La République en marche 

(parti rebaptisé Renaissance), Stanislas Guerini, succède à Amélie de Montchalin au 

poste de ministre de la Transformation et de la Fonction publiques. Avec à la clé, 

toujours, un ministère de plein exercice. Les chantiers qui attendent le nouveau 

ministre sont nombreux, notamment sur le pouvoir d’achat des agents publics. 
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Stanislas Guerini, nouveau ministre de la Transformation et de la Fonction publiques. 

© Christophe Archambault/AFP 

Un changement dans la continuité. La fonction publique et la réforme de l’État 

disposent toujours d’un ministère de plein exercice dans le gouvernement d’Élisabeth 

Borne, dont la nomination a été annoncée ce vendredi 20 mai. Le titulaire du poste 

change néanmoins : c’est en effet l’actuel délégué général de La République en 

marche (LREM) – parti dont il a annoncé au début du mois le changement de nom 

en “Renaissance” –, Stanislas Guerini, qui vient d’être nommé ministre de la 

Transformation et de la Fonction publiques.  

Le patron du parti présidentiel succède ainsi à Amélie de Montchalin, qui avait été 

nommée à ce poste en juillet 2020. Cette dernière a été nommée aujourd’hui ministre 

de la Transition écologique et de la Cohésion des territoires. Son arrivée au 

gouvernement, en 2020, pour rappel, avait été marquée par l’émancipation de la 

Réforme de l’État et de la Fonction publique de la citadelle de Bercy et par la 

création d’un ministère de plein exercice. Au début du premier quiquennat, les deux 

attributions avaient été dévolues au ministre de l’Action et des Comptes publics 

d’alors, Gérald Darmanin.   

 

https://acteurspublics.fr/articles/la-fonction-publique-et-la-reforme-de-letat-semancipent-de-bercy
https://acteurspublics.fr/articles/la-fonction-publique-et-la-reforme-de-letat-semancipent-de-bercy
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Macroniste de la première heure  

Stanislas Guerini, 40 ans, décroche aujourd’hui son premier poste ministériel. Ancien 

membre du Parti socialiste et proche de Dominique Strauss-Kahn, il est un 

macroniste de la première heure puisqu’il a participé à la fondation d’En marche ! Élu 

député de Paris en juin 2017, il est ensuite élu délégué général du mouvement en 

décembre 2018 pour succéder à Christophe Castaner, après la nomination de ce 

dernier comme ministre de l’Intérieur.  

Stanislas Guerini dispose d’un profil comparable à celui d’Amélie de Montchalin 

concernant sa formation, puisqu’il est issu de l’École des hautes études 

commerciales de Paris (HEC), dont il est sorti diplômé en 2006. À la sortie de l’école, 

il fait un passage au sein du cabinet de conseil en stratégie BIPE (Bureau 

d’informations et de prévisions économiques), puis crée une entreprise de vente et 

d’installation de panneaux solaires, dénommée Watt & Home.  

Stanislas Guerini quitte ensuite son poste de directeur général au sein de cette 

entreprise en 2013 pour devenir directeur “Marketing, hygiène et bien-être” puis 

directeur de l’expérience client au sein de la multinationale Elis, spécialisée dans le 

domaine du nettoyage et de l’hygiène. Il fait ensuite son entrée à l’Assemblée 

nationale. Un profil 100 % privé qui retiendra l’attention des barons de la haute 

fonction publique. 

Gros chantiers salariaux  

Les chantiers qui attendent le nouveau ministre de la Transformation et de la 

Fonction publiques sont nombreux, avec en premier lieu la poursuite de l’application 

de la réforme de la haute fonction publique ou encore les discussions salariales à 

venir avec les représentants du personnel et des employeurs. 

Ses premières semaines à ce poste seront ainsi notamment marquées par la 

concertation, promise par l’exécutif, sur le dégel de la valeur du point d’indice. Une 
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revalorisation générale dont Emmanuel Macron a fait la promesse durant la 

campagne présidentielle mais dont la concrétisation déprendra du résultat des 

élections législatives. L’ampleur de la revalorisation prévue n’est toujours pas 

connue. 

Les syndicats de la fonction publique, en tout cas, attendent beaucoup du nouveau 

gouvernement. Ils viennent ainsi d’interpeller la nouvelle Première ministre, Élisabeth 

Borne, pour lui demander une forte revalorisation du point d’indice “dans les plus 

brefs délais”. Stanislas Guerini aura aussi à conduire le large chantier qu’Emmanuel 

Macron a promis dès cet été sur ce même sujet des rémunérations. Durant la 

campagne, le chef de l’État avait dit vouloir “rebattre les cartes de l’organisation de la 

rémunération” dans la fonction publique, avec notamment une “réforme 

complète” des grilles. Un chantier tout aussi consistant que sensible.   

 
PAR BASTIEN SCORDIA 

 

*      *      * 
 

 

Pour adhérer à notre syndicat il suffit de télécharger le bulletin d’adhésion  sur notre 

site, le remplir et le renvoyer accompagné du paiement correspondant. 

https://sprim-fo.org/adhesion-au-syndicat/

